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Résumé 

La pauvreté en République démocratique du Congo est généralement appréhendée sous un angle économique, 
occultant sa dimension juridique et la responsabilité de l’État dans sa persistance. Cet article propose une lecture 
renouvelée de la pauvreté en tant que violation des droits humains, en particulier des droits économiques, sociaux et 
culturels. À partir d’une approche analytique et doctrinale, l’étude démontre que la pauvreté extrême constitue un 
traitement inhumain engageant la responsabilité de la puissance publique. Elle met également en évidence les liens 
entre pauvreté, violence et fragilisation du tissu social. L’article conclut sur la nécessité d’une juridicisation renforcée 
de la pauvreté, en mobilisant les juridictions nationales et internationales comme leviers de protection des droits 
fondamentaux. 

Mots-clés : pauvreté, droits humains, juridicisation, dignité humaine, RDC 

Abstract 

Poverty in the Democratic Republic of the Congo is often analyzed from an economic perspective, overlooking 
its legal dimension and the State’s responsibility in its persistence. This paper proposes a renewed approach by framing 
poverty as a violation of human rights, particularly economic, social, and cultural rights. Using a doctrinal and 
analytical methodology, the study demonstrates that extreme poverty constitutes inhuman treatment that engages State 
responsibility. It also highlights the relationship between poverty, violence, and social instability. The article concludes 
by advocating for the juridification of poverty through judicial mechanisms at national and international levels. 

Keywords : poverty, human rights, juridification, dignity, DRC 

INTRODUCTION 

La pauvreté constitue l’un des défis majeurs du XXIᵉ siècle, en particulier dans les pays en 
développement, où elle affecte de manière structurelle les dynamiques économiques, sociales et politiques. 
Traditionnellement appréhendée sous un angle strictement économique — à travers des indicateurs tels que 
le revenu, la consommation ou le seuil de pauvreté — cette approche demeure cependant réductrice et 
insuffisante pour saisir la complexité du phénomène. Comme le soulignent Amartya Sen (1999) et 
Programme des Nations Unies pour le développement (2010), la pauvreté doit être comprise comme une 
privation de capacités, c’est-à-dire une limitation des libertés réelles dont disposent les individus pour mener 
la vie qu’ils ont des raisons de valoriser. Dès lors, elle ne se réduit pas à une insuffisance de ressources, mais 
renvoie à une atteinte multidimensionnelle à la dignité humaine. 

Dans cette perspective, la pauvreté s’inscrit pleinement dans le champ des droits humains. Elle 
constitue non seulement une situation de vulnérabilité économique, mais également une défaillance des 
mécanismes de protection des droits fondamentaux, en particulier des droits économiques, sociaux et 
culturels. À cet égard, la réflexion initiée par René Cassin (1948) sur le « temple des droits de l’homme » offre 
un cadre d’analyse particulièrement fécond. En intégrant les droits économiques, sociaux et culturels comme 
pilier fondamental de ce temple, Cassin souligne que la dignité humaine ne peut être garantie sans 
conditions matérielles minimales. Cette approche est renforcée par les travaux de Louis Favoreu (2001), qui 
insistent sur le caractère indivisible et interdépendant des droits fondamentaux. 

La persistance de la pauvreté pose ainsi la question cruciale de l’effectivité des droits humains. 
Comme le rappelle Frédéric Sudre (2015), l’absence de conditions de vie décentes peut être assimilée à un 
traitement inhumain ou dégradant, au sens du droit international des droits de l’homme. Cette lecture ouvre 
la voie à une juridicisation de la pauvreté, en tant que violation susceptible d’engager la responsabilité des 
États. Elle s’inscrit dans une évolution doctrinale et jurisprudentielle qui tend à renforcer la justiciabilité des 
droits économiques et sociaux (Alston, 2005). 

En République démocratique du Congo, cette problématique revêt une acuité particulière. Malgré un 
potentiel économique considérable, notamment en ressources naturelles, le pays demeure confronté à une 
pauvreté massive et persistante. Selon les données de la Banque mondiale (2023), une proportion 
significative de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, ce qui traduit une incapacité structurelle 
à transformer la croissance économique en amélioration du bien-être social. Cette situation met en évidence 
un paradoxe profond : celui d’un État doté d’un cadre juridique relativement avancé en matière de droits 
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fondamentaux, mais dont la mise en œuvre reste largement défaillante. Comme le souligne Jean-François 
Bayart (2006), les États africains sont souvent caractérisés par une dissociation entre normes formelles et 
pratiques effectives, ce qui limite l’impact des politiques publiques. 

Dans ce contexte, la pauvreté ne peut être considérée comme une simple fatalité économique, mais 
doit être analysée comme le produit d’un ensemble de facteurs structurels, incluant les défaillances 
institutionnelles, les conflits armés, les inégalités sociales et les déficits de gouvernance. Elle apparaît ainsi 
comme une forme de violence structurelle, au sens de Johan Galtung (1969), résultant de l’incapacité des 
structures sociales à satisfaire les besoins fondamentaux des individus. 

De ce qui précède, une question centrale s’impose : la pauvreté peut-elle être appréhendée comme 
une violation des droits humains engageant la responsabilité juridique de l’État ? En effet, l’hypothèse 
défendue dans cette étude est que la pauvreté extrême constitue un traitement inhumain et dégradant, au 
sens du droit international des droits de l’homme, et qu’elle est susceptible de faire l’objet d’une 
juridicisation à travers l’intervention des juridictions nationales et internationales. Cette hypothèse s’inscrit 
dans une approche normative visant à dépasser la lecture économique de la pauvreté pour en proposer une 
analyse juridique, centrée sur la responsabilité de la puissance publique et sur les mécanismes de protection 
des droits fondamentaux. 

En adoptant cette perspective, l’article ambitionne de contribuer à une réflexion renouvelée sur la 
pauvreté en RDC, en la replaçant au cœur du débat sur l’État de droit, la gouvernance et l’effectivité des 
droits humains. 

I. CADRE MÉTHODOLOGIQUE  

La présente étude s’inscrit dans une démarche qualitative à visée analytique et critique, visant à 
appréhender la pauvreté non seulement comme un phénomène socio-économique, mais également comme 
une problématique juridique engageant la responsabilité de l’État. Ce positionnement méthodologique 
repose sur l’idée, largement développée en sciences sociales, selon laquelle certains objets d’étude — 
notamment les droits humains et les phénomènes de vulnérabilité — nécessitent une approche interprétative 
permettant d’en saisir la complexité normative et institutionnelle (Max Weber, 1922). 

L’analyse mobilise en premier lieu une approche doctrinale, consistant en l’examen systématique des 
travaux scientifiques relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels, à la théorie de la dignité humaine 
et à la juridicisation des phénomènes sociaux. Cette démarche permet de situer la problématique de la 
pauvreté dans le champ du droit international des droits de l’homme et d’en dégager les fondements 
théoriques. Elle s’appuie notamment sur les contributions de Amartya Sen (1999) sur les capacités, ainsi que 
sur les analyses juridiques relatives à la justiciabilité des droits sociaux (Alston, 2005). 

En second lieu, l’étude recourt à une méthode d’interprétation juridique, visant à analyser les normes 
nationales et internationales applicables, notamment les instruments relatifs aux droits humains. Cette 
approche herméneutique permet d’examiner la portée normative des droits économiques et sociaux et 
d’évaluer dans quelle mesure leur non-effectivité peut être qualifiée de violation engageant la responsabilité 
de l’État. Elle s’inscrit dans la tradition du raisonnement juridique classique, fondé sur l’interprétation des 
textes et leur confrontation à des situations concrètes (Hans Kelsen, 1962). 

Par ailleurs, la recherche intègre une approche comparative, consistant à analyser les mécanismes de 
protection des droits humains dans différents systèmes juridiques, afin d’identifier les bonnes pratiques et 
les évolutions jurisprudentielles pertinentes. Cette démarche comparative permet de situer le cas congolais 
dans un cadre plus large et de mettre en évidence les écarts entre les normes formelles et leur mise en œuvre 
effective. Elle s’inspire des travaux en droit comparé, qui soulignent l’importance de la circulation des 
modèles juridiques dans le renforcement de l’État de droit (René David, 1972). 

Sur le plan technique, l’étude repose sur la méthode documentaire, qui constitue l’outil principal de 
collecte des données. Cette méthode consiste à exploiter de manière systématique les sources disponibles, 
notamment les textes juridiques (constitutions, conventions internationales, lois nationales), la jurisprudence 
(notamment des juridictions internationales telles que la Cour européenne des droits de l’homme) ainsi que 
la littérature scientifique spécialisée. Cette diversité des sources permet de croiser les approches et de 
renforcer la validité de l’analyse. 

En outre, une attention particulière est accordée à la jurisprudence internationale, qui joue un rôle 
croissant dans la reconnaissance de la justiciabilité des droits économiques et sociaux. L’analyse des 
décisions rendues par les juridictions internationales permet d’illustrer concrètement la manière dont 
certaines situations de précarité matérielle peuvent être qualifiées de traitements inhumains ou dégradants, 
ouvrant ainsi la voie à une juridicisation de la pauvreté. 
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Enfin, certaines limites méthodologiques doivent être soulignées. Le recours exclusif à des données 
secondaires peut restreindre l’accès à certaines réalités empiriques, notamment en ce qui concerne les 
expériences vécues par les populations en situation de pauvreté. De plus, l’absence d’enquête de terrain 
limite la possibilité de généraliser certains résultats. Toutefois, ces limites sont compensées par la richesse 
des sources doctrinales et juridiques mobilisées, qui permettent de proposer une analyse approfondie et 
rigoureuse de la problématique étudiée. 

En définitive, cette démarche méthodologique permet de fournir une lecture intégrée, juridique et 
critique de la pauvreté, en articulant analyse normative, interprétation des textes et comparaison des 
systèmes de protection des droits humains. Elle constitue ainsi un cadre pertinent pour examiner la question 
de la juridicisation de la pauvreté dans le contexte de la République démocratique du Congo. 

II. PAUVRETÉ ET DIGNITÉ HUMAINE : UNE LECTURE JURIDIQUE 

La pauvreté ne saurait être appréhendée comme une simple réalité économique mesurable en termes 
de revenus ou de consommation. Elle constitue, plus fondamentalement, une atteinte à la dignité humaine, 
en ce qu’elle prive l’individu des conditions matérielles minimales nécessaires à l’exercice effectif de ses 
droits fondamentaux. Cette lecture est déjà présente dans la doctrine classique, notamment chez Georges 
Burdeau et René Capitant, qui soulignent que les libertés formelles demeurent illusoires en l’absence de 
garanties matérielles. En d’autres termes, la reconnaissance juridique des droits ne suffit pas ; leur effectivité 
dépend des conditions socio-économiques dans lesquelles vivent les individus. 

Cette approche rejoint les analyses contemporaines de Amartya Sen (1999), pour qui la pauvreté doit 
être comprise comme une privation de capacités fondamentales. Dans cette perspective, la dignité humaine 
est indissociable de la possibilité pour chaque individu de mener une vie décente, ce qui suppose l’accès à 
des ressources matérielles, à l’éducation, à la santé et à des conditions de vie dignes. Ainsi, la pauvreté 
apparaît comme une violation substantielle des droits humains, et non comme une simple défaillance 
économique. 

Dans le même sens, les instruments internationaux relatifs aux droits humains consacrent le droit à 
un niveau de vie suffisant comme un droit fondamental. Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1966) impose aux États l’obligation de garantir des conditions d’existence 
compatibles avec la dignité humaine. Comme le souligne Frédéric Sudre (2015), la non-effectivité de ces 
droits peut engager la responsabilité internationale de l’État, notamment lorsqu’elle entraîne des situations 
de précarité extrême. 

Par ailleurs, les travaux de Muhammad Yunus (2007) mettent en évidence la nécessité de repenser les 
mécanismes de lutte contre la pauvreté à travers des approches innovantes, telles que le microcrédit. En 
favorisant l’autonomisation économique des individus, ces dispositifs contribuent à restaurer leur dignité et 
à renforcer leur capacité d’agir. Toutefois, bien que ces initiatives soient essentielles, elles ne sauraient se 
substituer à l’obligation fondamentale de l’État de garantir les droits économiques et sociaux. 

Sur le plan jurisprudentiel, l’évolution du droit international des droits de l’homme témoigne d’une 
reconnaissance croissante du lien entre conditions matérielles de vie et dignité humaine. La jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme constitue à cet égard une référence majeure. Dans l’affaire 
Kalashnikov v. Russia (2002), la Cour a considéré que les conditions de détention caractérisées par la 
surpopulation et l’insalubrité constituaient un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. De même, dans les affaires Kehayov v. Bulgaria (2005) et 
Mayzit v. Russia (2005), elle a affirmé que l’absence de conditions matérielles minimales pouvait porter 
atteinte à la dignité humaine. 

Ces décisions ouvrent une perspective particulièrement importante : elles montrent que la 
dégradation des conditions matérielles d’existence peut être juridiquement qualifiée de traitement inhumain 
ou dégradant, indépendamment de toute intention de nuire. Par extension, cette jurisprudence permet 
d’envisager la pauvreté extrême comme une situation susceptible d’engager la responsabilité de l’État, dès 
lors qu’elle résulte d’une défaillance dans la mise en œuvre des droits fondamentaux. 

Ainsi, la juridicisation de la pauvreté apparaît comme une évolution logique du droit des droits de 
l’homme, traduisant le passage d’une conception formelle des droits à une approche substantielle centrée 
sur leur effectivité. Elle implique une redéfinition du rôle du droit, qui ne se limite plus à proclamer des 
principes, mais vise à garantir concrètement les conditions d’une vie digne. 

En définitive, la pauvreté doit être comprise comme une atteinte structurelle à la dignité humaine, 
résultant de l’incapacité des systèmes juridiques et institutionnels à assurer l’effectivité des droits 
fondamentaux. Cette lecture ouvre la voie à une responsabilisation accrue des États et à une mobilisation du 
droit comme instrument de lutte contre les inégalités et les injustices sociales. 
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III. LA JURIDICISATION DE LA PAUVRETÉ 

La reconnaissance progressive des droits économiques, sociaux et culturels dans l’ordre juridique 
international a profondément transformé la manière d’appréhender la pauvreté. Longtemps considérés 
comme de simples objectifs programmatiques, ces droits sont aujourd’hui de plus en plus perçus comme de 
véritables droits subjectifs opposables à l’État, impliquant des obligations juridiques contraignantes. En tant 
que droits-créances, ils imposent aux pouvoirs publics non seulement une obligation d’abstention, mais 
surtout une obligation positive d’action, consistant à mettre en œuvre des politiques publiques visant à 
garantir des conditions de vie dignes (Louis Favoreu, 2001). 

Dans cette perspective, la non-effectivité des droits économiques et sociaux ne saurait être considérée 
comme une simple insuffisance de moyens, mais peut être analysée comme une défaillance juridiquement 
sanctionnable de l’État. Comme le souligne Philip Alston (2005), l’évolution contemporaine du droit 
international des droits de l’homme tend à renforcer la justiciabilité de ces droits, en permettant aux 
individus de contester devant les juridictions nationales et internationales les atteintes à leurs conditions 
d’existence. 

La pauvreté extrême peut ainsi être interprétée comme une violation du droit à un niveau de vie 
suffisant, consacré notamment par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(1966). Ce droit inclut l’accès à l’alimentation, au logement, à la santé et à des conditions de vie décentes. 
Dans cette logique, la persistance de situations de précarité grave traduit une incapacité de l’État à respecter, 
protéger et réaliser ces droits, engageant potentiellement sa responsabilité. Cette approche est renforcée par 
la doctrine de Amartya Sen (1999), qui met en évidence le lien étroit entre pauvreté, privation de capacités 
et violation des libertés fondamentales. 

Par ailleurs, la juridicisation de la pauvreté s’inscrit dans une évolution plus large du droit vers une 
approche substantielle des droits humains, centrée sur leur effectivité. Comme le souligne Frédéric Sudre 
(2015), le droit contemporain tend à dépasser la simple proclamation des droits pour en garantir la mise en 
œuvre concrète, notamment à travers le contrôle juridictionnel. Dans ce cadre, les juridictions sont appelées 
à jouer un rôle croissant dans la protection des droits économiques et sociaux, en sanctionnant les carences 
de l’État et en imposant des obligations de résultat. 

Cette évolution est particulièrement visible dans certaines jurisprudences nationales et 
internationales. Par exemple, des juridictions constitutionnelles ont reconnu le caractère justiciable du droit 
au logement ou du droit à la santé, en imposant à l’État des obligations concrètes en matière de politiques 
publiques. Cette tendance traduit une transformation du rôle du juge, qui devient un acteur central de la 
régulation sociale, chargé de garantir l’effectivité des droits fondamentaux. 

Dans le contexte de la République démocratique du Congo, la juridicisation de la pauvreté présente 
un enjeu majeur. Elle implique une mobilisation accrue des juridictions nationales, notamment 
constitutionnelles, pour assurer la protection des droits économiques et sociaux consacrés par la 
Constitution. Elle suppose également une appropriation des mécanismes internationaux de protection des 
droits humains, permettant aux justiciables de faire valoir leurs droits au-delà du cadre national. 

Toutefois, cette juridicisation se heurte à plusieurs limites, notamment la faiblesse des institutions 
judiciaires, le manque d’accès à la justice et les contraintes budgétaires de l’État. Comme le souligne Stephen 
Holmes et Cass Sunstein (1999), la mise en œuvre des droits sociaux implique nécessairement des ressources, 
ce qui pose la question de l’arbitrage entre exigences juridiques et contraintes économiques. 

En dépit de ces limites, la juridicisation de la pauvreté constitue une évolution normative majeure, en 
ce qu’elle permet de transformer une réalité sociale en objet de responsabilité juridique. Elle ouvre la voie à 
une conception renouvelée du droit, dans laquelle la lutte contre la pauvreté devient non seulement un 
impératif politique, mais également une exigence juridique opposable à l’État. 

En définitive, la juridicisation de la pauvreté traduit le passage d’une logique de solidarité à une 
logique de droit, où la dignité humaine n’est plus une simple valeur morale, mais un principe juridiquement 
garanti. Elle constitue ainsi un levier essentiel pour renforcer l’effectivité des droits économiques et sociaux 
et promouvoir une justice sociale durable. 

IV. PAUVRETÉ, VIOLENCE ET DÉSTABILISATION SOCIALE 

La relation entre pauvreté et violence constitue un champ d’analyse central dans les sciences sociales 
contemporaines, en particulier dans les contextes marqués par des fragilités institutionnelles. Loin d’être un 
simple phénomène économique, la pauvreté agit comme un facteur structurant de déséquilibres sociaux, 
susceptible d’alimenter des dynamiques de conflictualité et de déstabilisation. Dans cette perspective, Johan 
Galtung (1969) a introduit le concept de violence structurelle, définie comme une forme de violence indirecte 
résultant de l’organisation même de la société, qui empêche certains individus de satisfaire leurs besoins 
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fondamentaux. La pauvreté apparaît ainsi comme une manifestation de cette violence, en ce qu’elle traduit 
une inégale distribution des ressources et des opportunités. 

Cette approche a été enrichie par les travaux de Paul Collier (2007), qui mettent en évidence le lien 
entre pauvreté, fragilité étatique et conflits violents. Selon cet auteur, les contextes caractérisés par une forte 
précarité économique et une faible capacité institutionnelle sont particulièrement propices à l’émergence de 
violences, qu’elles soient criminelles ou politiques. De même, Amartya Sen (2006) souligne que les privations 
économiques peuvent engendrer des frustrations collectives, susceptibles de se transformer en tensions 
sociales ou en conflits identitaires. 

Dans le contexte de la République démocratique du Congo, ces dynamiques se manifestent de 
manière particulièrement aiguë. La persistance d’une pauvreté massive, combinée à des inégalités sociales 
profondes et à une faible présence de l’État dans certains espaces urbains et ruraux, crée un terrain favorable 
à l’émergence de formes de violence multiples. Les phénomènes de criminalité urbaine, notamment ceux 
associés aux groupes communément appelés « kuluna », illustrent cette réalité. Ces groupes, souvent 
composés de jeunes marginalisés, traduisent une forme de violence sociale résultant de l’exclusion 
économique et de l’absence d’opportunités d’insertion. 

Par ailleurs, la pauvreté contribue à alimenter des conflits identitaires et communautaires, dans la 
mesure où la compétition pour des ressources rares — qu’il s’agisse d’emplois, de terres ou de services 
publics — exacerbe les tensions entre groupes sociaux. Comme le souligne Frances Stewart (2008), les 
inégalités horizontales entre groupes peuvent constituer un facteur déterminant de conflit, en renforçant les 
sentiments d’injustice et de marginalisation. 

En outre, la pauvreté fragilise le lien social et la cohésion collective, en réduisant la capacité des 
institutions à assurer leurs fonctions de régulation et de protection. Elle contribue ainsi à une érosion de la 
confiance envers l’État et à une délégitimation de l’ordre juridique, favorisant le recours à des formes 
alternatives — et parfois violentes — de régulation des conflits. Cette dynamique rejoint les analyses de 
Robert Merton (1938), selon lesquelles les tensions entre aspirations sociales et moyens disponibles peuvent 
conduire à des comportements déviants. 

Dans cette perspective, la pauvreté ne constitue pas seulement un facteur de violence directe, mais 
également un élément de déstabilisation structurelle des sociétés. Elle affaiblit les institutions, alimente les 
frustrations collectives et compromet les conditions nécessaires à la paix sociale. En République 
démocratique du Congo, cette situation se traduit par une fragilisation du tissu social, où les mécanismes 
traditionnels de solidarité sont mis à rude épreuve par les contraintes économiques et les transformations 
sociales. 

Dès lors, la lutte contre la pauvreté apparaît comme un enjeu central de prévention des conflits et de 
consolidation de la paix. Elle ne peut être envisagée uniquement sous l’angle économique, mais doit 
s’inscrire dans une approche globale intégrant les dimensions sociales, politiques et institutionnelles. 
Comme le souligne Banque mondiale (2011), la réduction de la pauvreté constitue un levier essentiel pour 
renforcer la stabilité des États et prévenir les dynamiques de violence. 

En définitive, la pauvreté en RDC doit être appréhendée comme un facteur multidimensionnel de 
déstabilisation sociale, dont les effets dépassent largement le champ économique. Elle interroge la capacité 
de l’État à garantir la sécurité, la justice et la cohésion sociale, et souligne la nécessité d’une action publique 
intégrée visant à restaurer les conditions d’une paix durable. 

V. LA RÉALITÉ CONGOLAISE : UNE PAUVRETÉ SYSTÉMIQUE  

La République démocratique du Congo constitue un cas paradigmatique de pauvreté systémique et 
multidimensionnelle, au sens où celle-ci ne résulte pas uniquement d’un déficit de ressources économiques, 
mais d’un enchevêtrement de facteurs structurels, historiques et institutionnels. À cet égard, l’approche 
développée par Amartya Sen (1999) et reprise par le Programme des Nations Unies pour le développement 
(2010) permet de comprendre la pauvreté comme une privation cumulative de capacités, affectant 
simultanément les dimensions économiques, sociales et politiques de l’existence. 

En premier lieu, la faible performance économique du pays constitue un déterminant majeur de la 
pauvreté. Malgré un potentiel considérable en ressources naturelles, la RDC peine à transformer cette 
richesse en développement économique inclusif. Cette situation renvoie à ce que Richard Auty (1993) a 
qualifié de « malédiction des ressources », selon laquelle l’abondance de ressources naturelles peut 
paradoxalement freiner la croissance et accentuer les inégalités. L’économie congolaise demeure ainsi 
caractérisée par une faible diversification, une dépendance aux exportations de matières premières et une 
faible création de valeur ajoutée, limitant les opportunités d’emploi et de revenus pour la population. 
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En second lieu, la persistance des conflits armés, notamment dans les régions de l’Est du pays, 
contribue à entretenir un cycle de pauvreté et d’instabilité. Comme le souligne Paul Collier (2007), les conflits 
armés et la pauvreté entretiennent une relation circulaire, où la précarité économique alimente les violences, 
lesquelles, en retour, détruisent les bases du développement. Ces conflits entraînent des destructions 
massives d’infrastructures, une désorganisation des activités économiques et une insécurité généralisée, 
compromettant l’accès aux services essentiels. 

Par ailleurs, les déplacements forcés de populations, résultant des conflits et des crises sécuritaires, 
aggravent la vulnérabilité des individus et des communautés. Ces déplacements, souvent prolongés, privent 
les populations de leurs moyens de subsistance, de leur accès à la terre et aux services sociaux de base. Ils 
contribuent ainsi à une précarisation durable, qui affecte particulièrement les groupes les plus vulnérables, 
notamment les femmes et les enfants. Cette situation est régulièrement documentée par les rapports de la 
Banque mondiale (2023) et du PNUD. 

En outre, la RDC est marquée par des inégalités sociales profondes, tant sur le plan régional que socio-
économique. Ces inégalités se traduisent par des disparités importantes dans l’accès à l’éducation, à la santé 
et aux opportunités économiques. Comme le souligne Thomas Piketty (2013), les inégalités constituent un 
facteur majeur de reproduction de la pauvreté, en limitant la mobilité sociale et en renforçant les mécanismes 
d’exclusion. Dans le contexte congolais, ces inégalités sont exacerbées par la faiblesse des politiques 
redistributives et par les déficits de gouvernance. 

L’ensemble de ces facteurs contribue à une dégradation significative des droits fondamentaux, en 
particulier des droits économiques, sociaux et culturels. L’accès à l’alimentation, à la santé, à l’éducation et 
au logement demeure largement insuffisant pour une grande partie de la population, ce qui traduit une non-
effectivité des droits consacrés par les instruments juridiques nationaux et internationaux. Cette situation 
met en évidence une crise profonde de l’État de droit, caractérisée par l’incapacité des institutions à garantir 
la protection et la réalisation des droits fondamentaux. 

Dans cette perspective, la pauvreté en RDC apparaît comme un phénomène systémique, résultant de 
l’interaction entre défaillances économiques, fragilités institutionnelles et dynamiques conflictuelles. Elle ne 
peut être réduite à une simple insuffisance de revenus, mais doit être appréhendée comme une crise globale 
du développement et de la gouvernance, affectant l’ensemble des structures sociales. 

En définitive, l’analyse de la réalité congolaise met en évidence la nécessité d’une approche intégrée 
de la lutte contre la pauvreté, combinant politiques économiques, réformes institutionnelles et mécanismes 
de protection des droits humains. Elle souligne également l’importance d’une juridicisation de la pauvreté, 
permettant de renforcer la responsabilité de l’État et de promouvoir une effectivité réelle des droits 
fondamentaux. 

CONCLUSION 

La pauvreté en République démocratique du Congo ne saurait être appréhendée comme une simple 
réalité économique ou comme une fatalité liée aux contraintes du développement. Elle constitue, de manière 
plus profonde, une violation structurelle et systémique des droits humains, en ce qu’elle prive une large 
partie de la population des conditions minimales d’existence compatibles avec la dignité humaine. En ce 
sens, elle révèle les limites de l’État dans sa capacité à garantir l’effectivité des droits fondamentaux, 
notamment les droits économiques, sociaux et culturels, pourtant consacrés par les instruments juridiques 
nationaux et internationaux. 

L’analyse développée dans cet article met en évidence que la pauvreté en RDC s’inscrit dans une 
dynamique complexe, à l’intersection des défaillances économiques, des fragilités institutionnelles et des 
inégalités sociales. Elle ne peut dès lors être réduite à un problème de ressources, mais doit être comprise 
comme le produit d’un système de gouvernance insuffisamment performant, incapable de transformer le 
potentiel économique du pays en bien-être collectif. Cette lecture rejoint les approches contemporaines qui 
envisagent la pauvreté comme une privation de capacités et une forme de violence structurelle, affectant 
durablement la cohésion sociale et la stabilité politique. 

Dans cette perspective, la juridicisation de la pauvreté apparaît comme une voie particulièrement 
féconde pour repenser les instruments de lutte contre ce phénomène. En reconnaissant la pauvreté extrême 
comme une atteinte juridiquement sanctionnable à la dignité humaine, le droit se voit investi d’une fonction 
nouvelle : celle de garantir non seulement des libertés formelles, mais également les conditions matérielles 
de leur exercice. Une telle évolution implique une redéfinition du rôle du juge, désormais appelé à assurer 
l’effectivité des droits économiques et sociaux, en contrôlant les politiques publiques et en sanctionnant les 
carences de l’État. 
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Toutefois, cette juridicisation ne saurait produire ses effets sans une transformation concomitante des 
institutions et des pratiques de gouvernance. Elle suppose le renforcement de l’indépendance du pouvoir 
judiciaire, l’amélioration de l’accès à la justice et la consolidation des mécanismes de redevabilité publique. 
Elle implique également une articulation étroite entre le droit et les politiques publiques, afin de traduire les 
exigences normatives en actions concrètes au bénéfice des populations. 

Au-delà du cas congolais, cette réflexion s’inscrit dans un débat plus large sur la place du droit dans 
les processus de développement. Elle invite à dépasser les approches strictement économiques de la 
pauvreté pour en proposer une lecture intégrée, combinant dimensions juridiques, sociales et politiques. En 
ce sens, la pauvreté apparaît non seulement comme un défi de développement, mais également comme un 
enjeu central de justice et de légitimité étatique. 

En définitive, la lutte contre la pauvreté en République démocratique du Congo ne peut être envisagée 
sans une refondation du rapport entre l’État et les citoyens, fondée sur la responsabilité, la transparence et 
l’effectivité des droits. Elle constitue un impératif juridique, politique et éthique, au cœur du projet de 
construction d’un État de droit véritable. C’est à cette condition que la dignité humaine pourra être 
pleinement garantie et que le développement pourra prendre un sens véritablement inclusif et durable. 
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